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ARTICLE 10

I. – À la première phrase de l’alinéa 16, supprimer les mots :

« après avis conforme de l’Autorité de régulation des transports ».

II. – À la dernière phrase du même alinéa, substituer aux mots :

« peut tenir compte »,

les mots :

« tient compte ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe La France insoumise propose de renforcer la prise en compte des 
enjeux d’aménagement du territoire dans l’attribution des capacités ferroviaires en situation de 
saturation du réseau.
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Le cadre actuel d’allocation des sillons repose encore largement sur des logiques de régulation 
économique, alors même que les dessertes ferroviaires jouent un rôle essentiel dans l’égalité d’accès 
aux mobilités et la cohésion des territoires. L’Autorité de régulation des transports (ART) a 
d’ailleurs déjà relevé que le droit en vigueur limite la capacité du gestionnaire d’infrastructure à 
fonder ses décisions sur des critères réellement territoriaux.

Dans ce contexte, le présent amendement vise à renforcer la portée des objectifs d’aménagement du 
territoire en permettant à SNCF Réseau de les intégrer pleinement dans les décisions d’attribution 
des sillons, notamment lorsque les capacités du réseau sont contraintes.

Il prévoit ainsi de rendre obligatoire la prise en compte de ces critères en cas de saturation du 
réseau, et de lever les contraintes procédurales excessives limitant leur application effective.

L’objectif est de faire de la contribution des opérateurs à la desserte des territoires un critère 
déterminant dans l’accès aux capacités ferroviaires, afin de garantir une répartition plus équitable 
des ressources du réseau au service de l’intérêt général.

Cet amendement a été travaillé avec la SNCF.


